COUP-D’ŒIL 


SUR  LE  RHIN, 

RELATIVEMENT  AUX  NEGOCIATIONS 

DE  PAIX, 


Présenté  aux  deux  pouvoirs  suprêmes 
de  la  République  française . 


PREMIÈRE  SECTION. 


Rapports  entrera  République  française  et 
le  pays  en  de  çà  du  Rhin. 


§ i- 

Nécessité  évidente  depuis  la  guerre  actuelle , 
de  détacher  ce  pays  de  i’empire. 


Fsr-IL  de  l’intérêt  de  la  République  française  de  porter 
^ frontières  jusqu’aux  bords  du  Rhin  ? Cette  question 
a été  examinée  dans  plusieurs  écrits,  dont  les  plus  lumineux 

et  les  plus  complets  ont  été  recueillis  et  imprimes  sous  le 
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titre  de  la  Rive  gauche  du  Rhin  , limite  de  la  République 
française.  Tous  ces  ouvrages  se  déclarent  pour  l’affirma- 
tive. L attention  que  les  Français , véritablement  amis 
oe  leur  patrie  , ont  montrée  sur  cette  matière  importante  , 
me  dispense  de  rappeler  ici  toutes  les  raisons  pour  et 
contre , contenues  dans  ce  recueil. 

Depuis  cette  époque,,  l’objet  de  cette  discussion  a 
sourtert  un  changement  sensible  par  la  réunion  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège,  effectuée  en  vertu  de  la 
loi  du  9 vendémiaire,  an  4.  Ainsi,  la  question  ne  roule 
plus  aujourd’hui  que  sur  les  pays  qui  sont  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Je  commence  par  observer  que  la  France  républicaine, 
ayant  pour  principe  la  souveraineté  du  peuple , principe 
odieux  aux  rois  dont  elle  aura  toujours  la  haine  impla- 
cable , eue  a besoin  d’un  rempart  assuré  du  côté  que  la 
nature  a négligé  et  qui  se  trouve  à la  merci  des  ennemis 
les  plus  dangereux.  Il  lui  est  donc  essentiel  ’de  priver 
ces  memes  ennemis  d'une  contrée  dont  la  nombreuse  po- 
pulation , la  fertilité  inépuisable,  la  facilité  pour  les 
transports  , et  la  situation  fournissent  mille  avantages  et 
ües  moyens  d’attaquer  la  France  dans  trois  points  dif- 
terens,  c’est-à-dire,  par  l’ancienne  Alsace,  par  la  Lor- 
raine et  la  Belgique. 

. P9ur  s ep  convaincre , il  suffit  de  réfléchir  que  la  cons- 
titution démocratique,  portant  avec  elle  un  levain  de 
fermentation  , ( 1 ) exposera  la  République  aux  secousses 
intérieures,  d’autant  plus  que  par  la  nouveauté  même  de 
son  régime , elle  a dans  son  sein  une  foule  de  partisans 
- le  1 ancien.  Il  est  uacile  de  voir  , que  dès  que  cette  mul- 
titude d’ennemis,  et  surtout  l’Autriche,  ulcérée  de  la 
perte  des  Pays-Bas,  auront  rétabli  leurs  forces , ils  ne 
manqueront  pas  de  susciter  en  France,  par  leurs  intri- 
gues , mille  discordes  civiles , et  d’en  profiter  pour  re- 
tourner sur  cette  puissance , alors  incapable  des  mêmes 
efforts  qui  l’ont  rendue  victorieuse  , puisque  de  l’im- 
mense trésor  des  biens  nationaux  avec  lesquels  elle  ba- 
lançait les  richesses  de  l’Europe  entière  , conjurée  contre 
die  , il  lui  restera  à peine  de  quoi  acquitter  le  milliard 


V 

* y 


i-0 

•< 


%CAû° 


promis  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  les  autres  dettes 
nationales.  D’ailleurs  , la  défaveur  qu’ont  éprouvé  les 
assignats , les  rescriptions  et  les  mandats , lorsque  les 
biens  nationaux  existaient  encore,  sera  d’autant  plus 
funeste  au  crédit  national  ; après  que  cette  source  sera 
tarie , chaque  époque  critique  , où  la  République  se 
trouvera  , en  renouvellera  le  souvenir. 

Coblefiz , Worms  et  Mayence,  deviendront  encore 
une  fois  des  foyers  de  conspirations,  et  Mayence  le  centre 
redoutable  des  opérations  militaires.  Les  habitans  de  ces 
contrées,  trompés  dans  les  justes  espérances  qu’ils  avaient 
conçues  de  la  liberté , sacrifieront  tout  pour  se  venger 
de  Poppres-  ion  et  des  horreurs  qu’ils  ont  eu  à souffrir 
par  l’infâme  évacuation  du  Palatinat,  par  le  pillage 
effroyable  lors  de  l’abandon  de  Mayence  sous  Pichegru , 
amsi  que  par  la  perfidie  des  agens  de  la  République  et 
le  brigandage  de  tout  ce  que  l’armée  française  avait  de 
plus  vil  parmi  ses  soldats  et  ses  chefs.  Ces  conséquences 
sont  inévitables , si  les  Français  abandonnent  cette  contrée 
à leurs  ennemis  naturels. 

Il  est  indispensable  , pour  la  sûreté  de  la  République, 
que  la  maison  d’Autriche  soit  éloignée  des  frontières  de 
la  France.  ( a ) Mais  est-ce  le  moyen  d’y  réussir  que  de 
rendre  la  rive  gauche  du  Rhin  à ses  faibles  possesseurs, 
qui  seront  toujours  a la  disposition  de  la  maison  d Au- 
triche ? On  n’ignore  point  à quoi  ont  abouti  les  efforts 
de  l’électeur  palatin  - bavarois , un  des  plus  puissans 
princes  de  l’empire  , pour  soutenir  sa  neutralité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminèrent  la  convention 
nationale,  assemblée  à jamais  mémorable,  à reconnaître 
d’un  commun  accord , la  nécessite  pour  la  surete  de  la 
France  , de  détacher  de  l’empire  le  pays  dont  nous 
parlons.  (3  ) Ce  principe  a servi  de  base  dans  le  traité 
de  paix  avec  la  Prusse,  et  il  a été  suivi  constamment 
clans  les  négociations  avec  le  duc  de  Wirtemberg  et  le 
margrave  de  Baaden. 


(4) 

§ IL 


Inconvéniens  a craindre  de  la  réunion  de  ce 
pays  a la  Republique  , et  moyen  de  les  éviter . 
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On  appréhende  qu’en  s’agrandissant , la  République 
fra  nçaise  ne  soit  surchargée  de  sa  propre  grandeur , et 
que  le  mélange  de  plusieurs  peuples  , d’une  langue  et 
d un  caractère  ditferens,  ne  nuise  à l’harmonie,  à l’esprit 
public,  et  à la  paix  intérieure.  Mais,  sans  parler  des 
deux  départemens  du  Bas-Rhin,  des  deux  de  la  Corse, 
des  neuf  de  la  Belgique  et  de  ceux  du  Mont-Blanc  et 
des  Alpes  maritimes,  admettons  que  ces  craintes  aux- 
quelles on  a plus  d’une  fois  répondu,  soient  aussi  fondées 
qu  on  le  suppose  , il  en  résulte  que  , vu  la  nécessité  où 
se  trouve  la  France  , de  veiller  à sa  sûreté  , rien  ne  serait 
plus  avantageux  pour  ehe  qu’un  expédient  qui  la  mettrait 
à couvert  de  ces  inconvéniens  et  lui  procurerait  en  mtme- 
tems  le  but  qu’elle  se  propose.  Ce  serait  de  former  une 
République  rheno-germanique  , d’après  les  bases  de  la 
constitution  française.  Ce  moyen  , d’ailleurs  , aurait  l’avan- 
tage de  mettre  moins  d’obstacles  à la  paix  , que  la  réunion 
de  ce  pays  à la  France,  déjà  trop  formidable. 

Cette  nouvelle  République , qui  égalerait  au  moins  la 
Batave  en  population  et  lui  serait  supérieure  par  ses  pro- 
ductions, serait  aussi  amie  de  ha  France  par  sa  consti- 
tution , et  par  sa  situation , beaucoup  plus  étroitement  unie 
à elle  que  l’autre,  laquelle  ayant  ses  plus  fortes  défenses 
du  côté  de  la  France  et  ses  plus  faibles  du  coté  de  l’Alle- 
magne, serait  plus  susceptible  d’en  être  détachée  par 
l’intrigue  ou  par  la  force.  Elle  serait  en  outre  plus  à 
portée  d’être  secourue  par  les  garnisons  des  places  fron- 
tières, qui  en  peu  de  tems , pourraient  se  rassembler  sur 
les  points  du  Rhin  qui  se  trouveraient  menacés,  et  par  là 
diminuerait  de  beaucoup  la  ligne  de  défense. 


La  nouvelle  République  pourrait  entretenir  en  tems 
de  paix,  un  co'ps  de  30,000  à 40,000  hommes  et  former 
une  garde  nationale  de  iic,ooo  à 150,000  hommes. 

La  forteresse  de  Mayence,  celle  de  Rheinfelset  quel- 
ques autres  d’une  grandeur  médiocre  que  l’on  bâtirait  sur 
le  Rhin,  dans  les  plaines  susceptibles,  d’inondation en 
joignant  l’art  à la  nature  , présenteraient  a 1 ennemi  ia 
barrière  la  plus  redoutable.  Vis-à-vis,  les  petits  princes 
de  l’Allemagne,  quoique  courbés  sous  le  sceptre  de  1 Au- 
triche , serviront  à la  garantir  d’une  surprise , attendu 
que  les  puissances  du  premier  ordre,  liées  a l’Allemagne 
parleurs  possessions,  ne  permettront  jamais  à 1 empereur 
d’entretenir,  en  tems  de  paix,  une  armée  dans  l’empire. 
Cette  République  pourrait  employer  toutes  ses  forces 
pour  garder  le  Rhin,  et  nourrirait  en  cas  de  besoin,  une 
armée  française  auxiliaire  de  150,000  hommes.  De  cette 
manière  , la  France  s’étant  mise  à couvert  de  toute  at- 
taque de  ce  côté,  tirerait  de  la  nouvelle  République, 
pour  sa  sûreté  , autant  d’avantages  que  de  la  reunion  ; et 
l’on  ne  peut  douter  que  la  liberté  de  la  navigation  sur  le 
Rhin  , ne  soit  beaucoup  mieux  garantie  par  la  Répu- 
blique rheno-germanique  , que  par  la  foi  des  traites. 

Ainsi  le  plan  sublime  et  si  convenable  à la  politique 
de  la  France  libre,  de  s’environner  de  petites  Répu- 
bliques, sera  réalisé  depuis  les  côtes  de  la  Méditerranée 
jusqu’à  la  partie  de  l’Océan  qui  la  sépare  de  l’ Angleterre  , 
à l’exception  des  deux  départemens  du  Rhin  , qui.se 
trouvant  défendus  du  côté  de  l’ouest,  n’ont  jamais  rien 
à redouter. 

Le  gouvernement  français  peut  être  certain  , non  seu- 
lement du  consentement  des  habit  an  s du  pays  à ce  nouvel 
ordre  de  choses,  mais  encore  de  l’impatience  ou  ils  sont 
de  secouer  le  joug  de  leurs  anciens  tyrans.  Ils  savent  a 
quoi  ils  doivent  s’attendre  à leur  retour  , et  ils  sentent 
qu’il  n’y  a que  la  liberté  qui  puisse  les  dédommager  des 
maux  innombrables  qu’ils  ont  soufferts.  U ne  grande  part  ie 
de  ce  pays  a déjà  fraternisé  avec  les  Français,  lors  de 
leur  première  arrivée  ; le  reste  , plus  long-tems  occupe 
par  les  armées  coalisées , vient  de  déclarer  au  gouverne- 


ment  français,  qu’il  est  dispose'  à tout  faire  pour  conquérir 
et  défendre  sa  liberté,  si  on  lui  donne  l’espérance  d’être 
soutenu.  Les  nombreuses  adresses  envoyées  à ce  sujet,  de 
tous  les  environs  , les  arbres  de  liberté  , solemnellement 
plantés  depuis  peu  à Neustadt,  Durckheim  , Grunstadt 
et  ailleurs  , à la  fête  du  io  août , en  sont  des  témoignages 
non  équivoques.  En  un  clin  d’œil  , le  gouvernement  peut 
créer  , dans  ces  contrées  , des  bataillons  nombreux  , qui  ne 
demandent  que  des  armes  pour  partager  l’honneur  des 
Français,  dans  les  champs  glorieux  de  la  liberté. 


D E U X I E M E S E C T 1 O N. 


Rapport  particulier  entre  la 

française  et  le  pays  reuni,  par  le  dé 
du  30  mars  1 379 3 . 


entre  la ique 

réuni , par  le  décret 


I. 


Précis  historique  de  cette  réunion. 


Après  la  surprise  de  Mayence  au  mois  d’octobre  1792., 


îe  général  Custine  et  les  représentans  du  peuple  Rewbcl  , 
Merl  in  de  Thionville  et  Haussmann , invitèrent  au  nom 
de  la  nation,  les  habitans  de  ces  contrées  à se  déclarer 
pour  la  liberté  , et  à se  joindre  aux  Français  républicains  , 
pour  défendre  la  cause  de  l’humanité  contre  ses  oppresseurs. 
Dans  ces  proclamations  , on  promettait  sûreté  et  protec- 
tion à tous  ceux  qui  voudraient  être  libres.  Les  Français 
trouvèrent  dans  ce  pays,  un  grand  nombre  de  personnes, 
animées  des  mêmes  principes  qui  , d’abord  prirent  leur 
parti,  dans  l’espoir  de  procurer  aussi  la  liberté  à leur  patrie. 


( 7 ) 

Bientôt  après , la  convention  nationale  confirma  ces  pro- 
clamations et  ces  promesses , par  son  fameux  décret  des  i 5 
et  17  décembre  1791,  où  elle  reconnaissait  la  souve- 
raineté du  peuple , et  ordonnait  la  formation  des  assemblées 
primaires  pour  le  mettre  a meme  d exercer  ses  droits  3 
promettant,  que  la  nation,  française  ne  souscrira  aucun 
traité  et  ne  posera  les  armes  qu’ après  l’affermissement  de 
la  souveraineté  et  de  l’indépendance  du  peuple  sur  le  terri- 
toire duquel  les  troupes  de  la  République  sont  entrées , et 
qui  aura  adopté  les  principes  de  l égalité  y et  établi  un 
gouvernement  libre  et  populaire. 

C’est  dans  le  pays  de  Landau'  jusqu’à  Pungen  , alors 
occupé  par  les  troupes  républicaines  , excepté  le  Pala- 
tinat  et  le  pays  de  Deux-Ponts , qui  jouissaient  encore 
de  la  neutralité,  que  ce  décret , pour  les  assemblées  pri- 
maires, a été  mis  à exécution.  Les  représentans  élus  par 
les  communes,  formèrent  la  convention. rheno-germa- 
nioue  à Mayence.  Ils  y votèrent  la  réunion  de  ce  pays 
à la  France  , et  envoyèrent  des  députés  à Paris , à la 
convention  , qui  les  accueillit  fraternellement  et  ac- 
cepta et  sanctionna  ladite  réunion , par  son  décret  du 
30  mars  1793  (4)  , lequel  , peu  de  tems  après,  fut 
confirmé  par  celui  du  13  avril  de  la  même  année  (5). 

Ce  décret  du  30  mars  , qui  établit  un  rapport  , par- 
ticulier et  essentiel  entre  les  pays  qui  y sont,  désignés 
et  la  République  française,  mérite  d’être  considéré  avec 
la  plus  grande  attention. 


§•  1 1- 

Obligation  de  la  nation  française  de  rendre 
la  liberté  à ce  pays . 


Ce  décret  du  30  mars  doit  être  envisagé  sous  un 
double  point  de  vue:  iQ.  comme  une  loi  dont  l’exécu- 


tion  par  la  constitution  française  est  confiée  au  direc- 
toire , et  sur  laquelle  il  ne  peut  transiger;  a°.  comme 
un  contrat  formel  passé  entre  deux  nations  souveraines, 
dont  lune  ne  peut  se  dédire  sans  le  corser.tement  de 
l’autre.  Ce  contrat  impose  des  obligations  réciproques 
et  inviolables  y et  si  l’une  des  parties  contractantes 
les  observe  religieusement  , l’autre  est  également  obli- 
gée de  s’y  conformer.  A ce  titre  , le  décret  du  30 
mars  est  aussi  peu  susceptible  d’être  rapporté  que  ceux 
qui  sanctionnent  la  paix  avec  la  Prusse  , et  l’alliance 
avec  la  Hollande  ( 6 ). 

On  ne  peut  accuser  les  Mayençais  et  les  babitans 
■des  autres  communes  reunies , d’avoir  manqué  à leurs 
çngagemcns  envers  la  République  française.  S’il  y a eu 
des  aristocrates  et  des  mal-in  entionnés  parmi  eux  , 
c est  lin  ma'heur  inévitable  qu’ils  partagent  avec  les 
Belges  , les  Braves  , les  lombards  , et  surtout  avec 
les  Français,  qui  sont  trop  justes  pour  prononcer  con- 
tre ces  peuples  un  jugement  qui  serait  leur  propre 
condamnation. 

Avant  que  la  nouvelle  de  la  réunion  acceptée  par  la 
çopvçntion  nationale  eût  pu  arriver  de  Paris  , Mayence 
fur  cernée  par  les  troupes  coalisées  , tout  le  pays  occupé, 
çr  les  patriotes  distingués  proscrits  ou  plongés  dans 
les  caci.o  s.  Les  babitans  des  petites  villes  et  des  vil- 
lages réunP,  étant  éloignés  les  uns  des  autres,  et  sé- 
parés par  le  Palatinat,  ne  purent  point  s’opposer  aux 
forces  de  l’ennemi  auxquelles  les  armées  françaises  elles- 
mêmes  avaient  cédé.  Mais  la  forteresse  dé  Mayence 
offrait  encore  un  point  d’appui  à l’énergie  et  à la  valeur 
dçs  patriotes.  A f approche  de  l’ennemi  , les  Mayençais 
■voulurent  former  le  premier  bataillon  sous  le  comman- 
dement du  C.  StumpL  Déjà  500  jeunes  gens  s’étaient 
fait  inscrire  ; mais  le  général  Custine  les  fit  remercier. 
Au  commencement  du  siège,  un  corps  de  jeunes  gens 
se  chargea  de  la  défense  d’une  redoute  importante  hors 
des  lignes,  appelée  la  redoute  de  Merjin  ; le  général 
éfüiré  leur  ordonna  de  mettre  bas  les  armes  , en  allé- 
guant pour  motif  que  la  garnison  était  assez  nombreuse, 


et  qu’il  ne  voulait  pas  irriter  davantage  îa  fureur  des 
coalisés  contre  les  habitans  de  la  vide.  Ne  pouvant 
donc  se  servir  des  armes,  les  Mayençais  infatigables 
épuisèrent  leurs  forces  et  leurs  ressources  pour  soulager 
les  troupes  et  multiplier  les  moyens  de  défense  pendant 
toute  la  durée  d’un  siège  aussi  long  que  cruel.  Le  14 
juillet  , peu  de  jours  même  avant  la  fatale  capitulation, 
ils  bravèrent  la  grêle  meurtrière  des  boulets  et  des 
obus,  et  se  rassemblèrent  autour  de  l’arbre  de  la  liberté 
pour  y renouveller  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Alors  Mayence  capitale  et  boulevart  du  nouvel  em- 
pire de  la  liberté  , tomba  au  pouvoir  des  despotes  coa- 
lisés avec  l’élite  des  patriotes.  Depuis  cette  horrible 
catastrophe  , le  reste  du  pays  réuni  fut  le  théâtre  de 
îa  guerre  , et  alternativement  la  proie  des  deux  partis. 
II  fut  confondu  par  les  armées  françaises  avec  les  pays 
conquis,  évacué,  pillé,  traité  en  ennemi  comme  tous 
les  autres,  au  point  que  les  patriotes  ne  trouvèrent  pas 
même  sous  l’étendard  tricolor  la  protection  et  la  sûreté 
qui  leur  étaient  dues  à si  juste  titre.  Malgré  cela  , les 
habitans  de  ces  contrées  ont  contribué  de  tout  leur 
pouvoir  à aider  les  armées  françaises  , et  à seconder 
leurs  succès.  Ce  fut  en  vain  que  leurs  anciens  domi- 
nateurs prodiguèrent  tout  ce  que  l’intrigue  , les  mena- 
ces et  les  promesses  ont  de  plus  puissant  pour  les  en- 
gager à s’insurger  à l’exemple  de  la  Suabe  et  la  Fran- 
conie. 

Le  devoir  de  la  nation  française  de  rendre  la  liberté 
à ce  pays  , est  donc  incontestable  , puisqu’il  est  fondé 
sur  la  foi  des  traités  qui  sont  d^s  liens  sacrés  pour  les 
peuples  libres. 
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§.  III. 

Intérêt  qu'a  la  nation  française  d'être  fidelle 
à ses  obligations  3 et  de  gagner  la  confiance 
des  peuples. 


L’intérêt  n’est  rien  quand  le  devoir  commande.  Cette 
maxime  me  dispenserait  de  chercher  à concilier  l’intérêt 
de  la  nation  française  avec  l'obligation  qu’elle  a d’af- 
franchir le  pays  réuni  , si  j’avais  assez  de  force  sur 
moi  pour  laisser  échapper  l’occasion  de  donner  une  nou- 
velle évidence  à cette  vérité  si  souvent  oubliée  , que 
le  véritable  intérêt  des  individus  et  plus  encore  celui 
des  nations,  est  inséparable  de  l’observation  des  devoirs, 
et  que  les  avantages  passagers  qui  résultent  de  leur 
infraction  , ne  compensent  jamais  le  bonheur  permanent 
qui  fait  notre  exactitude  à les  remplir.  L’état  républicain 
a moins  de  liens  politiques  que  l’état  monarchique  , dont 
les  intérêts  sont  très-souvent  consolidés  par  des  maria- 
ges , par  des  pactes  de  famille  et  par  des  sucessions.  Une 
république  ne  peut  suppléer  à cela  que  par  un  système 
inaltérable  de  fidélité  , de  bonne  foi  et  de  justice.  C’est 
un  des  plus  puissans  ressorts  qui  manque  aux  princes  et 
qiiï  leur  manquera  toujours.  Cette  conduite  suivie  scru- 
puleusement donnera  à la  République  française  , l’estime 
et  l’attachement  de  tous  les  peuples  , elle  sera  le  gage 
d’une  fidélité  réciproque  , et  lui  gagnera  la  confiance 
même  des  rois  ; il  n’est  aucun  avantage  qui  puisse  ba- 
lancer celui-là  , et  dédommager  la  République  de  son 
prix  inestimable  , si  elle  était  capable  de  manquer  à ses 
sermens. 

Avant  tout , fidélité  inaltérable  aux  principes  sur  les- 
quels est  fondée  la  révolution  , et  par  conséquent  res- 
pect aux  mêmes  principes  , vis-à-vis  des  autres  nations  ; 
droiture  et  bonne  foi  envers  tous  les  peuples  , et  envers 
leurs  gouvernemens , sans  porter  atteinte  au  droit  que 
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le  peuple  a d’en  changer  la  forme..  Voilà  le  seul  sys- 
tème politicue  digne  d’un  peuple  libre  , et  le  seul  con- 
venable à la  République  française.  Voilà  le  système  qui 
a dirigé  le  comité  de  salut  public  dans  son. rapport  nm 
morable  du  a vendémiaire  , touchant  la  reunion  de  la 
Belgique  ; c’est  celui  qu’elle  a professe  dans  son  cpoque 
la  plus  honorable  , et  qu’elle  a toujours  conserve  au 
milieu  des  orages  les  plus  dangereux.  ( 7 ) C est  a cette 
politique  et  à la  confiance  generale  qui  en  est  le  tant 
nécessaire  , que  la  République  do.it  une  foule  a ara. s et  .'.s 
services  importuns  qu’elle  a retirés  ne  leur  0 et  u- 
leur  affection.  Efe  lui  doit  1 attachement  yc  a . 0lil_ . 
bardie,  sans  laquelle  Buonaparte  meme  n eût  pu  i.eiumt 
à porter  le  coup  mortel  à I Autriche,  par  la  pimm  Q 
Mantoue  , ni  ébranler  les  portes  de  Vienne.  . , 

Quel  bien  au  contraire  la  République  a-t-elle  jetne 
l’année  dernière,  en  arrêtant  1 insurrection  P1  me  a ec  a 
ter  en  Suabe  , en  Franconie  et  dans  le  1 axatinat  , sur 
la  rive  droite  du  Rhin  , pour  faire  la  paix  avec  1 emcteur 
Palatin,  ainsi  qu’avec  les  princes,  comtes  , barons  , 
prélats  et  bourguemestres  du  cercle  de  Suabe?  Les  per- 
sonnages , excepté  les  princes  de  V/  irtemberg  et  de 
Baaden  , ennemis  peu  redoutables  , ont  tous  retire  eur 
parole;  et  les  habitans  de  ces  contrées,  trompes  dans 
leur  confiance  aux  Français  et  dans  les. espérances  qu  ils 
fondaient  sur  des  négociations  déjà  bien  avancées  , se 
voyant  livrés  à leurs  tyrans  pour  quelques  millions^  oe 
contributions,  tirés  de  leurs  propres  bourses,  Gl  n en 
visageant  de  toute  part,  que  le  pillage  au  lieu  de  la 
protection  qu’ils  attendaient  , saisirent  le  rnomciu  a- 
vorable  , et  tournèrent  leur  vengeance  contre  les  fran- 
çais , avec  tant  de  fureur  , qu’il  s’en  est  peu  m.lu  que 
Ja  majeure  partie  de  deux  puissantes  armees  n ait  ete 

détruite.  , „ r ' . . 1 

C’est  à cette  même  époque  ou  Ion  favorisait^  ics 

princes,  aux  dépens  des  peuples , que  les  machinations 
sourdes  , et  ensuite  les  conspirations  ouvertes  , se  sont 
multipliées  dans  l’intérieur  de  la  £ rance , et  ont  fini  par 
parer  du  sanctuaire  des  .lois. 
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? ^ est  donc  clair  et  constaté  , par  l’expérience  , que  le 
plus  grand  intérêt  de  la  République  est  d’être  fidelle 
à ses  observations  comme  à ses  engagemens  avec  un 
peuple  libre  , et  quelle  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
ne  les  point  enfreindre. 

§.  IV. 

Obligation  et  intérêt  de  la  République  fran- 
çaise de  maintenir  le  décret  du  30  mars 
2 79 3 ♦ d’après  ce  qu’elle  a fait  a l’égard 
des  Belges  et  des  Liégeois . 


Pour  prouver  que  les  mêmes  motifs  qui  militèrent  en 
faveur  de  la  réunion  de  la  Belgique,  sont . applicables 
clans  les  memes  termes  à la  réunion  ce  Mayence  et  de 
yV  orms  , etc.  il  faut  observer  que  ces  deux  réunions  ont 
tue  produites  par  le  décret  des  1 5 et  17  décembre 
1791 , qu’elles  ont  été  préparées  par  les  assemblées  pri- 
maires , tenues  en  vertu  de  ce  décret  , et  demandées 
par  les  conventions  composées  des  députés  des  com- 
munes ; que  ce  n’est  point  la  nation  Belgique  en  masse 
qui  demanda  sa  réunion  , mais  que  ce  furent  de  pe- 
tites portions  qui  émirent  séparément  leur  vœu  , et  qui 
furent  réunies  séparément  l’une  après  l’autre  ; enfin 
que  ces  réunions  ont  été  décrétées  à la  même  époque , 
et  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Mayence  , 
comme  il  appert  par  les  décrets  des  2 , 4 , 6,8,9, 
î 1 , 19  et  20  mars  1793.  La  Belgique , ainsi  que  Mayence, 
est  retombee , après  cette  réunion  , au  pouvoir  de  l’en- 
nemi : or  , puisque  la  convention  nationale , après  la 
perte  de  la  Belgique , a toujours  soutenu  la  validité  de 
sa  réunion , et  l’engagement  qu’elle  avait  pris  de  ne 
quitter  les  armes  qu’après  lui  avoir  rendu  sa  liberté  , 
ce  qu’elle  a témoigné  plusieurs  fois  en  passant  à l’ordre 
do  jour  sur  les  diverses. propositions  qui  lui  furent  faites 
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à ce  sujet , par  la  raison  que  la  Belgique  reunie  a la 
France  , faisait  partie  intégrante  de  la  République,  il 
faut  di.nc  que  la  réunion  de  Mayence  soit  pareillement 
reconnue  , et  que  la  nation  ne  pose  les  aimes^que  lors- 
qu’elle lui  aura  rendu  sa  libtrré.  La  fortune  s est  mon- 
trée d’abord  favorable  aux  Belges , en  mettant  le  gou- 
vernement français , moyennant  l’expulsion  de  l’ennemi, 
à portée  d’effectuer  leur  réunion  par  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  4’  Mai  si  les  evenemens  du  sort  ne  chan- 
gent rien  aux  droits  légitimés,  si  le  hasard  ne  peut 
conférer  des  privilèges  exclusifs  , il  convient  que^  la 
réunion  de  Mayênce  soit  effectuée  ainsi  que  la  première. 
La  validité  de  cette  réunion  n’a  point  cessé  d’être  re- 
connue dans  toute  l’étendue  de  la  République  s comme 
il  appert  par  l’admission  des  réfugiés  de  Mayence  etc. 
aux  assemblées  primaires,  en  vertu  de  la  loi  du  5 ven- 
tôse an  5 , et  de  la  lettre  du  ministre  de.  l’intérieur 
à l’administration  du  département  du  .Bas-Rhin  , en  date 
du  7 pluviôse,  ainsi  que  par  leur  admission  aux  fonctions 
publiques  et  aux  pensions  accordées  aux  réfugiés  des  dé- 
partemens  envahis  par  1 ennemi , en  vertu,  oes  lois  du 
2,7  vendémiaire  , du  7 nivôse  , et  du  17  frimaire  an  5. 

Ce  serait  une  chicane  futile  que  de  vouloir  mettre  le 
décret  de  réunion  ou  3®  mars , au  nombre  des  loi--»  ré- 
volutionnaires. Merlin  de  Douai  1 a déjà  retutee  dans 
son  excellent  rapport  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et 
du  pays  de  Liège  (8).  Je  pourrais,  alors  demander  s’il 
a y aussi  des  contrats  révolutionnaires  , de  .telle  nature 
que  la  nation  y tiendrait  lorsqu’elle  y verrait  son  avan- 
tage , et  les  romprait  quand  il  ne  serait  plus  de  son 
intérêt  de  les  garder.  Dans  cette  supposition  , la  Ré- 
publique adopterait  donc  le  droit  de  convenance,  droit 
si  cher  au  cabinet  de  Wesminster,  et.  à tous  les  des- 
potes abhorrés  pour  leur  perfidie.  Le  roi  de  Prusse  doit 
donc  aussi  s’attendre  que  la  République  rompe  à son 
gré  le  traite  de  paix  révolutionnaire  quelle  a conc  11 
avant  la  constitution  de  l’an  3 ; et  dans  ce  cas  , on  re 
peut  disputer  à ce  monarque  le  droit  de  rompre  ie  pic** 
mier , dès  qu’il  y verra  son  avantage. 


Cl 
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§.  v. 

Fortes  apparences  que  la  reconnaissance  de 
la  liberté  de  ce  pays  est  déjà  stipulée  dans 
les  préliminaires  de  paix  avec  V empereur  ; 
ou  dans  les  négociations  ultérieures. 

La  paix  concertée  par  le  directoire  avec  les  princes 
de  Wurtemberg  et  Baaden,  qui  les  oblige  à la  cession 
de  ce  qu’ils  possèdent  en  de  cà  du  Rhin  , la  déclaration 
donnée  par  lui  à l’ambassadeur  de  Pitt  à Paris  que  la 
constitution  ne  lui  permettait  pas  de  transiger  sur  le 
sort  des  pays  réunis  , son  arrêté  du  11  floréal  relatif 
aux  faux  bruits  de  paix , lequel  porte  que  ie  directoire 
exécutif  ne  trahira  jamais  le  devoir  sacré  que  lui  im- 
pose la  constitution  de  conserver  intactes  toutes  les 
parties  du  territoire  français  , ne  laissent  aucun  doute 
que  le  gouvernement  actuel  ne  soit  toujours  parfaite- 
ment résolu  à maintenir  la  réunion  de  Mayence  etc. 
Le  précis  des  préliminaires  de  paix  de  Leoben  , qui  se 
trouve  dans  le  message  du  directoire  au  corps  législa- 
tif, en  date  du  n floréal,  en  ces  termes  : «les  bases 
}•>  de  ces  stipulations  sont  la  renonciation  à la  Belgi- 
» que  par  l’empereur  roi , et  la  reconnaissance  des  li- 
mites  de  la  France  , telles  qu’elles  ont  été  décrétées 
» par  les  lois  de  la  République , » ne  souffre  aucune 
interprétation  défavorable  , attendu  qu’il  n’existe  au- 
cune autre  loi  concernant  les  frontières  de  la  Républi- 
que , si  ce  ne  sont  celles  qui  regardent  les  réunions  , et 
que  par  ces  mêmes  lois  Mayence  , Worms  etc.  y sont  dé- 
clarés parties  intégrantes  de  la  République , ainsi  que 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  , par  conséquent  in- 
corporés à son  territoire  , et  compris  dans  ses  limites 
qui  ne  peuvent  être  qu’aux  extrémités  de  son  territoire. 

Le  directoire  ne  parle  point  de  l’intégrité  de  J’Em- 
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pire , qu’on  prétend  stipulée  dans  le  même  traité.  Si 
par  cette  intégrité  on  entendait  le  territoire  de  1 Em- 
pire ou  la  conservation  des  états  individuels  , cela  se- 
rait purement  illusoire  , ou  en  contradiction  manifeste 
avec  la  cession  de  la  Belgique  qui  , sous  le  nom  de 
cercle  dé  Bourg  ogne  , fait  partie  de  1 Empire  , et  avec 
la  reconnaissance  indubitable  de  la  réunion  du  pays  de 
Liège  , de  Stable  , Malmedy  et  Porentru.  Cette  inté- 
grité ne  peut  donc  être  stipulée  que  relativement  à la 
constitution  fondamentale  du  Corps  germanique  qui  , 
certes  , ne  dépend  en  aucune  manière  de  la  résidence 
de  l’archi-chancelier  à Mayence. 

Qui  pourrait  penser  que  le  directoire  , toujours  ferme 
dans  ses  démarches  et  jaloux  de  l’intérêt  et  de  la  gloire 
de  la  nation  qui  lui  sont  confies  , les  oubliât  au  point 
d’abandonner  cà  l’ennemi  une  portion  do  son  territoire, 
avec  une  des  forteresses  des  plus  importantes  , et  de 
commettre  l’injustice  la  plus  criante  envers  un  peuple 
contre  la  foi  des  traités  , tandis  que,  par  une  générosité 
sans  exemple  , il  donne  la  liberté  à une  nation  , avec 
laquelle  il  n’a  pris  aucun  engagement  , en  fondant  en 
Italie  une  République  nouvelle  , qui  , par  sa  situation 
et  sa  faiblesse  a toujours  besoin  des  secours  de  la  France 
dont  elle  ne  peut  couvrir  les  frontières  , suffisamment 
gardées  et  fortifiées  par  la  nature  de  ce  côté-là  ? 

Loin  de  moi  , loin  de  la  pensée  d’un  ami  de  la  liberté 
de  vouloir  blâmer  cette  conduite  digne  de  la  nation 
Française  et  si  bien  méritée  par  les  braves  Lombards  : 
je  rne  borne  à dire  qu’avant  d’être  généreux  , il  con- 
vient de  se  montrer  juste.  Les  Rheno-Germains  n’en- 
vient point  aux  Lombards.,  le  bonheur  dont  ils  jouis- 
sent ; mais  ils  regarderaient  comme  une  injustice  outra- 
geante, que  s’étant  prononcés  pour  la  liberté  dans  l’é- 
poque la  plus  critique  de  la  République  naissante , au 
milieu  des  orages  qui  la  bouleversaient  intérieurement, 
et  des  efforts  de  1’Eur.ope  entière  conjurée  contre  elle  , 
on  les  jugeât  moins  dignes  de  la  liberté  que  les  Lom- 
bards, par  la  seule  raison  qu’ils  ont  eu  le  malheur  d’être 
abandonnés  par  les  armées  françaises,  et  de  voir  ieür 
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révolution  étouffée  dans  l’origine  par  leurs  ennera’s  f 
randis  que  les  Lombards,  à l’epoque  du  triomphe  de  la 
République  sur  le  reste  de  ses  ennemis  , ont  eu  le  bon- 
heur de  terminer  leur  révolution  sans  revers  et  sans  se- 
cousses. 

L’empereur,  réduit  à céder  la  Belgique  et  la  Lom- 
bardie , et  à reconnaître  ses  prétendus  sujets  comme  sou- 
verains , aurait-il  voulu  exposer  sa  capitale  et  le  reste 
de  ses  états  pour  conserver  le  mince  comté  de  Fa’cken- 
stein  , seule  possession  qu’il  ait  dans  le  pays  réuni  par 
le  décret  du  30  mars,  ou  pour  devenir  le  spadassin  des 
petits  princes  de  ’Empire  ? 

Ft  à .supposer  que  les  préliminaires  de  Leoben  eussent 
été  statués  avec  tant  de  précipitation  , que  , faute  d’ins- 
truction , ou  par  l’oubli  des  négociateurs  , la  reconnais- 
sance de  la  réunion  de  Mayence  etc.  , n’y  fut  pas  spé- 
cifiée , peut -on  imaginer  que  le  directoire  n’eût  pas 
saisi  l’occasion  favorable  que  lui  offrai  la  trahison  des 
Vénitiens  pour  remédier  à cette  omission  , moyennant 
Fs  nouveaux  avantages  qu’il  était  à meme  d’accorder  à 
l’empereur  ? 

§•  VI. 


Devoir  du  corps  législatif  dans  la  supposi- 
tion contraire  à ce  qui  précédé . 


Il  n-y  a qu’une  raison  qui  ait  pu  porter  le  gouver- 
nement à se  départir  de  ses  principes  dans  lys  négo- 
ciations de  paix  definitive  , ce  serait  la  situation  péril- 
leuse de  la  République  avant  le  iS  frueditor.  Si  pour 
la  sauver  du  précipice  il  avait  cru  nécessaire  de  sacu- 
fier  le  pays  reuni  , rien  n’est  encore  perdu.  Admettons 
que  l’empereur  ait  conclu  la  paix  definitive  à cette  con- 
dition ; qui  peut  empêcher  le  corps  législatif  de  1a  re- 

ietter  et  par  là  de  rendre  au  gouvernement  le  moyen 
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dt  sauver  i’honneur  de  la  République,  après  en  avoir  sauve 
son  existence  ? 

Si , par  ses  intrigues  , le  cal  inet  autrichien  a su  traîner 
en  longueur  la  conclusion  de  la  paix  , pour  profiter 
des  conspirations  et  des  troubles  intérieurs , à plus  forte 
raison  sera-t-il  permis  au  corps  législatif,  de  profiter  à 
son  tour  de  l’heureux  évènement  qui  a détruit  un  com- 
plot infernal  , et  donné  une  nouvelle  face  et  une  nou- 
velle énergie  à la  République. 

Qui  peut  douter  , qu’épuré  des  traîtres  et  des  lâches, 
cet  auguste  corps  ne  se  montre  digne  de  la  nation  qu'il 
représente  ? Certes  ! il  ne  souillera  pas  la  glorieuse  épo- 
que du  rétablissement  de  la  République  , par  l’abandon 
d’un  peuple  que  la  nation  a invité  à se  jetter  dans  ses 
bras;  il  ne  faussera  pas  des  promesses  auxquelles  le  roi 
le  plus  perfide  rougirait  de  manquer  ; il  ne  permettra 
pas  que  les  trophées  suspendus  dans  son  enceinte  , comme 
témoignage  immortel  de  la  valeur  républicaine  > l’ac- 
cusent d’avoir  traîné  dans  la  fange  le  prix  du  sang  de 
tant  de  héros  , et  terni  la  gloire  française  par  une  paix 
honteuse.  Non  ! il  ne  ravira  point  à la.  brave  armee  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  la  principale  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  victoires  sur  laquelle  elle  compte,  ( (i) 
et  dont  jouissent  déjà  celles  d’Italie  , du  Nord  et^e 
Sambre  et  Meuse,  je  veux  dire  le  noble  orgueil  d’a- 
voir agrandi  l’empire  glorieux  de  la  liberté.  Non  ! 
l’empereur  connaîtra  de  nouveau  ce  qu’il  en  coûte  de 
fonder  des  espérances  sur  des  conspirateurs  et  des  traîtres. 

§.  V I I. 

Moyens  d’ accommodement  avec  V Empereur 

et  l’Empire. 

Le  roi  de  Prusse  , dans  son  traité  de  paix  avec  la  Ré- 
publique, ayant  déjà  consenti  à la  réunion  de  tout  le 
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pays  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , au  cas  que 
les  Français  s’y  soutinssent,  il  a aussi  concerté  des 
moyens  d’indemnité  pour  lui  et  les  autres  princes  sécu- 
liers qui  y ont  des  possessions  , aux  dépens  des  états 
ecclésiastiques.  La  République  trouvera  de  ce  côré-là 
très- peu  d’obstacles , si  elle  veut  se  contenter  des  com- 
munes réunies  par  le  décret  du  30  mars  , et  de  celles  qui 
seront  nécessaires  pour  former  un  arrondissement  avec 
le  reste  des  frontières  ; par  exemple  , depuis  l’embou- 
chure de  la  Nahe , en  suivant  le  cours  de  cette  rivière, 
jusqu’aux  villes  de  Kousel  et  de  St.  Vendel.  II  ne  res- 
tera donc  plus  qu’à  obliger  l’empereur  à reconnaître 
cette  réunion  , au  moyen  des  avantages  qu’on  pourrait 
lui  accorder  sur  le  territoire  Vénitien  , ou  , ce  qui  sera 
encore  plus  efficace  , par  une  déclaration  en  forme  dW- 
timatum  dont  la  teneur  serait  : que  la  République  fran- 
çaise , en  vertu  de  ses  engagemens  , ne  peut  pas  porter 
les  armes  avant  d’avoir  rendu  la  liberté  à ce  pays  , et 
que  l’empereur  lui  - même  ne  devrait  pas  compter  sur 
la  foi  de  la  nation  dans  un  traité  qui  serait  marqué  au 
coin  de  l’infidélité. 

Il  n’y  a pas  d’apparence  que  l’empereur  , qui  ne  re- 
tardait la  paix  que  dans  l’espérance  qu'il  avait  sur  de 
nouveaux  troubles  en  France  , après  avoir  vu  manquer 
son  coup  , veuille  s’obstiner  , en  faveur  de  quelques 
petits  princes  , ou  pour  une  vingtaine  de  villages  qu’il 
possède  en  ce  pays  , de  continuer  une  guerre  désastreuse 
qui  peut  amener  sa  ruine  totale  ; il  n’est  pas  probable 
qu’il  attire  encore  une  fois  sur  sa  capitale  la  redoutable 
armée  d’Italie  , renforcée  par  un  nouveau  peuple  de  ré- 
publicains. Les  préparatifs  de  guerre  qu’il  a rassemblés 
depuis  , avec  tant  de  bruit  , ont  beaucoup  plus  d’osten- 
tation que  de  réalité.  En  considérant  les  moyens  aux- 
quels il  a eu  recours  , on  peut  s’appercevoir  qu’il  masque 
l’épuisement  de  ses  ressources  par  ces  dehors  spécieux  , 
pour  en  imposer  dans  le  moment  critique  où  il  se  trouve. 
Il  n’a  pas  à compter,  comme  la  France,  sur  les  sub- 
sistances que  la  bravoure  de  ses  troupes  peut  se  pro- 
curer dans  le  pays  ennemi  ; il  a même  à redouter  le 
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mécontentement  qu’ont  déjà  manifesté  ses  propres  su- 
jets. 

Que  si 'jn  al  gré  ces  considérations , l’obstination  du  ca- 
binet de  Vienne  allait  au-delà  de  ce  qu’on  peut  ima- 
giner , l’honneur  de  la  nation  et  le  bien  de  la  Républi- 
que ordonnera  aux  armées  françaises  de  marcher  de 
nouveau  à la  victoire  Et  qui  osera  douter  de  leur 
désir  de  terminer  glorieusement  cette  carrière?  n’ont-ils 
pas  hautement  déclaré  que  l’idée  d’une  paix  honteuse 
les  faisait  frémir  d’indignation  ? 

Quant  à la  manière  de  régler  les  indemnités  pour  les 
princes  possessionnés  dans  le  pays  réuni  , c’est  une 
chose  assez  indifférente  pour  la  République , et  elle 
pourrait  sans  crainte  abandonner  cet  objet  à la  diète 
de  Ratisbonne  , excepté  dans  le  cas  seulement  où  le 
roi  de  Prusse  insisterait  sur  un  dédommagement  dans 
l’empire  pour  le  ci-devant  stadhouder.  Cet  ennemi  dan- 
gereux de  la  République  batave  doit  être  éloigné  le 
plus  qu’il  est^possibîe  , de  ses  frontières  , et  même’  de 
celles  de  la  France. 

§.  Y I I I. 


Expédient  qui  mettrait  la  nation  française 
en  état  de  remplir  ses  obligations  envers 
ce  pays  , sans  le  réunir  à la  République  , 
dans  le  cas  où  la  rive  gauche  du  Rhin 
fût  détachée  de  VEmpire. 

Si  Je  gouvernement  français  mettait  le  comble  à sa 
gloire  , en  détachant  la  rive  gauche  du  Rhin  de  l’em- 
pire germanique  , par  les  moyens  qui  sont  entre  ses 
mains  , et  s’il  voulait  prendre  , your  arriver  à ce  but 
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la  vole  la  plus  facile  , c’est-à-dire , l’établissement  d’une 
République  rheno-germanique,  (voyez  section  I a,) 
et  s’il  trouvait  alors  convenable  de  lui  donner  une  plus 
grande  étendue  , en  y joignant  les  communes  réunies 
par  le  décret  du  mars , il  lui  serait  facile  ce  1 ehec 
tuer  sans  compromettre  la  foi  des  traités  , moyennant 
le  consentement  libre  du  petits*,  avec  lequel  la  mu  ion 
française  a passé  le  contrat  de  réunion.  Et  pour  mon- 
trer'à  quel  point  on  peut  compter  sur  ce  consentement, 

il  faut  observer  que  ce  n’est  ni  prédilection  pour  les 

ni 


eur 


Français  , ni  un  attachement  aveugle  pour  eux  , 
même  la  crainte  qui  , à leur  approche  , rangea  de 
côté  l’élite  des  gens  éclairés  et  courageux  , et  insensi- 
blement la  majorité  du  peuple , mais  que  ce  rall.iment 
était  le  résultat  de  la  saine  philo  ophie  et  des^  senti  mens 
de  la  nature  , dont  tous  ics  cœurs  généreux  étaient  pé- 
nétrés , et  qui  volaient  au-devant  des  Français,  qui 
avaient  le  courage  d’en  réaliser  les  principes: 

La  grande  cause  qu’on  allait  disputer  avec  le  canon, 
n’étaitVas  celle  de  îa  natlon  française  exclusivement  , 
c’était  celle  de  l’humanité  entière;  c’était  celle  de  tous 
les  peuples  du  globe  et  pour  la  défense  de  laquene  le 
devoir  sacré  de  l’homme  demandait  à grands  cris  Ia^coa- 
ütion  philantropique  de  tous  ics  gens  de  bien.  Les  fian- 
çais républicains  venaient  d’offrir  le  signe  du  raniment 
et  le  point  d’appui  le  plus  puissant.  La  France  meme 
était  divisée  en  deux  portions.  Les  Français,  s armaient 
contre  les  Français  , et  cette  scission  allait  se  com- 
muniquer de  proche  en  proche  à tous  les  peuples.  I c- 
tait  la  guerre  des  hommes  libres  contre  les  tyrans  et.  les 
esclaves*3,  et  non  point  une  guerre  de  nation. à nation. 
Pour  s’en  convaincre  il  suffit  de  repasser  1 histoire  g alois 
et  de  parcourir  les  actes  publics  , les  déclarations  des 
Français  républicains  et  l’harmonie  qui  régnait  a cette 
époque  entre  leurs  paroles  et  leurs  actions.  Autrement, 
si  la  France  eût  déclaré  une  guerre  nationale  a 1 Aile 
maone  , ces  mêmes  patriotes  dont  nous  parions  , ces 
mêmes  peuples  du  Rhin  auraient  ete  les  premiers  a pien- 
dre  les  armes  pour  la  défense  de  leur  patrie. 


( il  ) 


La  liberté  a triomphé  en  France,  mais  dans  l’Alle- 
magne divisée  en  une  multitude  de  petits  états  , dé- 
chirée par  mille  intérêts  opposes , et  dont  ics  plus  gran- 
des provinces  sont  dominées  par  des  puissances  etran- 
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et  à ce  prix  iis  délieront  volontiers  la  Répu- 
rançaise  de  ses  engagemens  avec  eux.  Mais  ils 
[a  liberté  , de  quelque  maniéré  que  ce  soit  } car 
bien  aussi  précieux  , le  vaste  empire  de  la  na- 
fournit  pas  d’équivalent. 


§.  I X. 


en  France . 


Dans  les  discussions  ou  il  s a; 
celui  des  individus  doit  se  taire 


, mais  dès  que  le  salut 


d’une  classe  d’hommes  , qui  ont  plus^  particulièrement 
mérité  de  la  patrie  , est  étroitement  lie  a celui  du  peu- 
ple , ils  ont  droit  de  fixer  l’attention  des  arbitres  de  la 
félicité  publique.  Tel  est  le  cas  des  patriotes  du  pays 
réuni , qui  se  sont  signalés  par  des  fonctions  ou  des 
actions  publiques  durant  la  révolution  , ou  par  des  ser- 
vices rendus  aux  Français.  Un  certain  nombre  provi- 
soirement tolérés  par  les  princes  qui  dominent  dans  ces 
contrées  . démissent  sous  la  plus  cruelle  oppression.  La 
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France  , en  abandonnant  leur  fortune  et  leurs  familles. 
La  plupart  d’entre  eux  avaient  d’abord  eu  le  malheur  de 
tomber  au  pouvoir  de  leurs  tyrans  , et  de  souffrir  pen- 
dant presque  deux  ans  tout  ce  que  les  cachots  ont  de 
plus  horrible. . Ceux  qui  avaient  des  taîens  ou  des  bras 
s’en  sont  servi  pour  sustenter  leur  existence  ; mais  les 
veuves,  les  orphelins,  les  vieillards  et  les  infirmes, 
en  qui  les  souffrances  ont  attéré  les  forces  physiques 
et  morales  , ont  eu  depuis  deux  ans  le  sort  le  plus 
digne  de  compassion.  Non  seulement  ils  ont  partagé 
le  malheur  que  le  discrédit  du  papier  monnaie  a tait 
éprouver  à tous  les  pensionnaires  de  la  République  , 
mais  depuis  la  loi  du  17  frimaire  an  5 , qui  fixe  en 
numéraire  les  secours  qui  leur  sont  accordés  , ils  sont 
réduits  à traîner  leur  malheureuse  vie  dans  l’opprobre 
de  la  mendicité  , parce  que  sur  une  somme  de  i,6co,oo o 
liv.  dans  laquelle  étaient  compris  ces  secours  , le  corps 
législatif,  influencé  par  des  conspirateqrs , n’a  assigné 
que  300,000  liv.;  de  sorte  que  le  plus  grand  nombre 
n’a  pas  encore  touché  sa  pension  pour  le  premier  mois, 
et  aucun  au-delà  des  deux  premiers  mois  de  l’année  qui 
vient  de  s’écouler. 

Voilà  la  situation  de  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour 
îa  révolution  , qui  ont  rendu  mille  services  importais  à 
la  nation  , de  ceux  à qui  ses  représentai  ont  dans  un 
grand  nombre  de  proclamations  , prodigué  les  pro- 
messes les  plus  solemneîles  de  les"  protéger  et  qui  ne 
se  sont  confiés  aux  Français  que  dans  la  ferme  per- 
suasion que  l’infidélité  aux  engagemens  serait  à jamais 
incompatible  avec  le  caractère  d’un  peuple  libre  et  avec 
les  principes  de  la  révolution. 

Réparez  ce  tort,  législateurs  de  la  France  , et  prouvez 
au  monde  que  ce  n’est  pas  à îa  nation  , mais  à une  poignée 
de  traîtres  dont  vous  venez  d’épurer  votre  sein , qu’est 
dû  cet  abandon  scandaleux  de  vos  frères.  C’est  un  des 
objets  les  plus  urgens  et  les  plus  dignes  de  vos  sollici- 
tudes paternelles. 

Mais  après  tout,  quel  moyen  de  sauver  cette  foule  de 
victimes,  envers  lesquelles  îa  nation  a pris  spécialement 


des  engagemens,  sans  rendre  la  liberté'  à leur  pays?  En 
stipulant  à leur  égard  une  amnistie  qui  les  confondrait 
avec  des  scélérats , on  ne  les  garantirait  pas  un  instant 
de  la  vengeance  des  princes,  à qui  les  moyens  ne  manquent 
jamais  pour  la  colorer.  D’un  autre  côté , ils  ne  peuvent  se 
fixer  en  France  ; car,  quel  moyen  auraient-ils  d’y  sub- 
sister , ceux  qui  ont  perdu  leur  fortune  dans  les  désastres 
de  la  guerre  , qui  ne  vivaient  que  de  leurs  emplois  et  de 
leurs  talensetàqui  le  défaut  de  connaissance  de  la  langue 
française  , ôte  les  ressources  qui  les  soutenaient  en  leur 
pays  ? Certes  ! cette  classe  infortunée  , mérite  l’attention 
des  pouvoirs  suprêmes , qui  concourent  à la  conclusion 
de  la  paix  ; et  il  n’est  pas  un  patriote  animé  des  vrais 
principes,  qui  ne  s’intéresse  à leur  sort. 

Si , par  un  malheur  inévitable  en  révolution  , et  dont  la 
France  vient  de  faire  de  si  dangereuses  épreuves,  il  s’est 
glissé  parmi  eux  des  sujets  méprisables  , sous  le  masque  du 
patriotisme  ; si  quelques-uns  , indignes  des  emplois  qu’on 
leur  a confiés  dans  les  pays  conquis  , ont  été  entraînés  par 
la  corruption  générale  qui  en  avait  infecté  les  administra- 
tions , la  saine  partie  qui  est  la  plus  nombreuse  , ne  doit 
pas  participera  leur  opprobre.  Cependant,  malgré  ce  mé- 
lange de  tant  d’individus  difrérens  , il  ne  s’est  pas  trouvé, 
parmi  eux,  un  seul  traître  ni  un  seul  conspirateur;  en  ré- 
compense , il  s’y  est  trouvé  des  braves  qui  ont  versé  leur 
sang  en  combattant  pour  la  République  dans  la  Vendée  , 
et  ils  peuvent  nommer  avec  orgueil , un  des  leurs  parmi 
les  citoyens  les  plus  distingués;  c’est  Adam  Lux,  député 
de  la  convention  rheno-germanique  à Paris,  lequel  a eu 
le  courage  de  se  dévouer  volontairement  à la  mort , en 
attaquant  ouvertement  dans  plusieurs  affiches,  signées 
de  lui,  la  tyrannie  de  Robespierre.  11  a .été  le  premier 
à vouloir  arracher  le  bandeau  qui  couvrait  les  yeux  des 
Français,  et  il  a dit  hautement  sa  pensée  avant  que  per- 
sonne n’eût  encore  osé  ouvrir  la  bouche  contre  un  infâme 
oppresseur. 

Mais  peut-on  entendre  sans  la  plus  vive  indignation  , 
l’injure  faite  aux  patriotes  allemands  , par  des  généraux 
mêmes  et  par  des  représentans  français,  qui  les  ont  qua- 
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Iifîes  de  traîtres  et  de  rebelles  à leurs  princes,  dont  il 
fallait  se  méfier?  Quoi  J lorsqu’il  est  question  de  la  liberté, 
se  méfier  de  ceux  qui  ont  tout  souffert  et  tout  sacrifié 
peur  elle  ! Vous  1 entendez,  braves  liégeois  , Belles,  ha- 
bitans  des  Alpes;  et  vous,  généreux  Lombards,  ce  reproche 
f adresse  à vous  , en  même-rems  qu’aux  patriotes  du  Rhin. 
Et  toi  même,  si  fi  ère  de  ta  révolution  , génération  im- 
mortelle, des  Français,  si  en  détruisant  tant  de  préjugés 
et  de  privilèges  contrâmes. à la  raison  et  à la  justice^  il 
ne  t appartient  pas  exclusivement  de  t’affranchir  et  de 
revendiquer  les  droits  sacrés  de  la  nature  , tu  t’es  donc 
rendue  rebelie  a Louis  XVI  et  a Louis  WII,  et  tu  l’es 
encore  aujourd’hui  à Louis  XV1IL 

Oui  , si  les  Allemands  n’ont  point  eu  le  droit  de  se 
soulever  contre  un  régime  qui  réunit  tous  les  vices 
du  despotisme , de  I aristocratie  et  de  la  démocratie  , 
SuOs  f uni  1 avantage  d aucun  de  ces  gouvernemens 
s’ils  n’ont  pu  rejeter  une  constitution  qui  , en  attachant 
les  sujets  comme  des  esclaves  avec  des  chaînes  de  fer  aux 
pieds  de  leur  maître , et  celui-ci  à l’état  avec  des  fils  d’a- 
raignee , ôte  toute  consistance  à la  nation  et  la  ravale  à 
la  plus  honteuse  nullité;  si , dis-je  , ceux  qui  gémissaient 
sous  le  joug  monstrueux  des  prêtres  et  des  nobles,  ont 
eu  tort  de  le  secouer;  combien  ne  fûtes- vous  pas  pîus^ou- 
pables,  vous,  de  renverser  un  gouvernement  qui  laissait 
au  moins  a la  nation , son  energie  et  la  force  de  se  dé- 
fendre et  de  se  faire  respecter  ? 

Toute  ia  différence  que  vous  pouvez  mettre  entre  vous 
et  les  patriotes  allemands , c’est  que  vous  êtes  d’heureux 
coupables  à qui  le  crime  a réussi  , au  Heu  que  les  Alle- 
mands sont  des  malheureux  a qui  leur  crime  même  n’a  pas 
valu  la  liberté.  11  y a plus:  vous  qui  , les  promesses  d’une 
part_,  et  le  fer  de  l’antre,  invitiez  les  Allemands  à se 
réunir  a vous  au  nom  de  l’humanité,  vous  auriez  donc  , 
au  crime  de  rébellion  et  de  perfidie,  ajouté  celui  de 
1 hipocrisie  le  plus  vil  et  le  plus  abominable  de  tous. 
Les  depositaires  des  pouvoirs  suprêmes  ne  teraient  donc 
que  des  usurpateurs  dont  il  faudrait  purger  au  plutôt  le 
solde  la  France.  Telles  sont  les  conséquences  du  reproche 
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que  l’on  fait  aux  Allemands.  Que  les  Français  recon- 
naissent à ce  langage  royal , qui  était  celui  de  Pichegru  , 
quels  sont  les  traîtres  et  les  ennemis  que  la  République 
peut  encore  avoir  dans  son  sein  ; et  qu’ils  les  envoyent , 
pieds  et  mains  liés  , à Blanckenbourg  , pour  y faire 
l’humble  confession  de  leurs  crimes  , et  implorer  grâce 
et  pardon  de  sa  majesté  très-chrétienne. 

Citoyens  Représentans  et  Directeurs  , la  paix  que 
vous  allez  conclure  est  l’acte  important  qui  va  décider, 
si  la  France  jouira  de  la  douce  récompense  de  ses  sa- 
crifices et  du  sang  de  tant  de  victimes  , ou  si  elle  perdra 
pour  jamais  l’estime  et  l’admiration  de  l’univers  : il  n’y 
a pas  de  milieu.  Vous  occupez  le  faîte  qui  domine 
l’Europe  entière.  Jamais  mortels  ne  furent  placés  à cette 
hauteur.  Le  salut  de  l’humanité  est  entre  vos  mains  ; 
il  dépend  de  vous  d’affermir  le  triomphe  de  la  liberté 
pour  le  bien  de  tous  les  peuples  , ou  de  resserrer  plus 
étroitement  les  chaînes  du  despotisme  qui  pèse  sur  eux 
depuis  si  long-tems.  Vous  ne  balancerez  point  entre  la 
gloire  et  l’éternel  opprobre  que  vous  devez  attendre 
du  tribunal  incorruptible  de  la  postérité. 


( ) 

NOTES. 


( l ) Si  quelqu’un  allait  prendre  cette  observation  pour 
un  trait  lancé  contre  la  démocratie,  je  lui  répondrai  par 
la  devise  d’un  célèbre  Polonais  , qui  sera  celle  de  tout 
bon  républicain  : Je  profère  une  liberté  dangereuse  à la 
servitude  tranquille . 

( 2 ) Voyez  le  Recueil  des  discours  sur  la  réunion  de  la 
Belgique,  page  i3^. 

( 3 ) « Il  importe  à la  République  de  multiplier  ses 
33  moyens  de  défense  contre  des  gouvernemens  , qui  , 
33  même  après  avoir  posé  les  armes,  resteront  toujours  ses 
» ennemis  secrets  , et  ne  seront  long-tems  occupés  qu’à 
33  épier  le  moment  favorable  pour  lui  déclarer  une  nou- 
n velle  guerre. 

» Assurément  il  n’est  personne  parmi  nous  , qui  ne 
» tienne  invariablement  à cette  grande  vérité  souvent 
» proclamée  à cette  tribune  ; et  toujours  couverte  de 
os  l’approbation  la  plus  générale  , que  l'affermissement  de 
n la  République  et  le  repos  de  l'Europe  sont  essentielle- 
33  ment  attachés  au  reculement  de  notre  territoire  jusqu’au 
x>  Rhin. 

» Je  l’ai  déjà  démontré;  la  République  française  ne  peut 
» en  aucun  cas  abandonner  ses  amis  , ses  enfans  adoptifs  , 
î>  et  nos  braves  armées  nous  répondent  que  jamais  nos 
3>  ennemis  ne  reprendront  un  ascendant  capable  de  nous 

faire  souscrire  une  paix  honteuse  , et  qui  par-là  même 
33  serait  illusoire  , parce  qu’elle  replacerait  nos  ennemis 
3>  à notre  porte  , et  remettrait  dans  leurs  mains  les  plus 
» puissans  moyens  d’agression  33.  Merlin  de  Douai , dans  le 
rapport  sur  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  , 
prononcé  , au  nom  du  comité  du  salut  public  , le  2 vendé- 
miaire an  q.  Voyez  le  Recueil  des  discours  sur  cet  objet, 
pages  16,  19  et  20. 

33  Je  maintiens  que  , la  Meuse  étant  une  barrière  insuf- 
33  Usante  et  presque  nulle  , toute  paix  ne  sera  qu’un  court 
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3j  armistice  , si  le  Rhin  ne  nous  sépare  à jamais  et  de  l’Em- 
w pereur  et  de  l’Empire  33.  Emanuel  Pérès  de  la  Haute- 
Garonne  , dans  son  discours  sur  le  même  objet.  Voyez  le 
Recueil  allégué  ci-dessus  , page  5 2. 

\ 

( 4 ) Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  l’adresse 
» à elle  présentée  , au  nom  des  peuples  libres  de  la  Ger- 
33  manie,  par  les  députés  de  la  convention  nationale  séant 
33  à Mayence  j vu  aussi  le  décret  rendu  , le  21  du  présent 
» mois  , par  la  même  convention  , tendant  à obtenir  la, 
33  réunion,  à la  République  française,  de  toutes  les  villes 
3)  et  communes  qu’elle  représente  , déclare  , au  nom  du 
3>  peuple  français  , qu’elle  accepte  ce  v<ru  librement  émis, 
33  et  en  conséquence  décrète  . que  les  villes  et  communes 
3>  de  Mayence,  Worms,  Burchheim  , Grünstadt  , ( suivent 
33  les  noms  des  autres  communes  , ) font  partie  intégrante 
33  de  la  République. 

33  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  aux  ar- 
33  niées  odes  Vosges,  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  sont  char- 
33  gés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’exé- 
33  cution  des  lois  de  la  République  dans  lesdites  villes  et 
33  communes  , et  de  faire  parvenir  à la  convention  natio- 
33  nale  tous  les  renseignemens  nécessaires  , pour  fixer  le 
33  mode  d incorporation.  33 

(5)  Voilà  les  termes  du  décret.  « La  convention  natio- 
33  nale,  sur  la  demande  faite  par  un  de  ses  membres  , que 
33  la  convention  déclare  qu’elle  n’entend  pas  nuire  aux 
33  droits  des  pays  réunis  à la  République  française,  et  que 
33  jamais  elle  ne  les  abandonnera  aux  tyrans  , avec  lesquels 
33  elle  est  en  guerre  , passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
33  ce  que  les  contrées  réunies  font  partie  intégrante  de  la 
33  République.  33 

(6)  « Sur  la  première  question  , 33  (quel  est  le  parti 
que  commande  la  justice  envers  les  Liégeois  et  les  Bel- 
ges? ) « il  est  un  principe  , qui  seul  suffit  pour  décider, 
33  c’est  que  les  contrats  sont  obligatoires  entre  les  nations 
33  comme  entre  les  particuliers.  Lorsque  les  Liégeois  et  les 
33  Belges  ont  eu  voté  leur  réunion  à la  République,  et  que 
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» vous  eûtes  accepté  ce  vœu,  dès  ce  moment-là  meme  J 

j>  il  a existé  entre  eux  et  le  peuple  français  . au  nom  du- 

» quel  voas  les  aviez  réunis  , un  contrat  qu’il  ne  dépend 

33  plus  de  vous  de  rompre  ou  de  ne  pas  exécuter. 

• 

T>  Ne  serait-ce  pas  d’ailleurs  insulter  à la  loyauté  na- 
» tionale,  que  de  vous  supposer  capables  de  rendre  à leurs 
r>  anciens  maîtres  , des  hommes  , dont  vous-mêmes  avez 
33  brisé  les  fers,  et  que  vous  - mêmes  avez  appelés  à la 
3>  jouissance  des  bienfaits  de  la  liberté  ? — Et  puisque 
îj  nous  avons  pris  l’engagement  de  les  en  faire  jouir,  il 
3>  faut  qu’ils  en  jouissent  effectivement,  ou  que  nous  su- 
3>  bissions  la  honte  du  parjure  33.  Merlin  de  Douai  dans  le 
discours  allégué  ci-dessus  , pag.  11. 

te  _La  réunion  de  deux  nations  dans  une  seule  société 
n est  un  acte  politique  aussi  sacré,  aussi  légitime,  qu’une 
33  alliance,  et  il  doit  être  également  respecté  • s’il  est  un 
33  principe  évident  dans  le  droit  des  peuples  , c’est  celui- 
3>  là  ; la  violation  de  ce  principe  était  encore  une  tyrannie. 
33  Echasseriaux  l’aîné,  dans  son  opinion  émise  -sur  la  réu- 
33  nion  delà  Belgique.  Voyez  le  Recueil  p.  2g. 

33  Mais  existe-t-il  un  décret,  qui  ordonne  le  rapport  des 
33  décrets  du  1 5 décembre  1 ~nz  et  des  1 et  2 mars  1798? 
33  Von.  Le  décret  du  2 mars  existe  donc  encore  en  entier: 
33  la  convention  elle-même  pourrait-elle  en  décréter  le  rap- 
33  port , sans  manquer  à ses  promesses  , sans  manquer  à 
à ses  erigagemens  ? pourrait-elle  en  décréter  le  rapport  , 
33  sans  flétrir  et  ternir  la  gloire  qu’elle  s’est  acquise  à tant 
3>  de  titres  . après  s’être  élevée  avec  tant  de  lorce  et  d'é- 
33  nergie  contre  la  diplomatie  des  tyrans?  voudrait  - elle 
33  s’en  servir  et  l’employer  elle-même  aujourd’hui  , pour 
33  asservir  un  peuple  belliqueux  et  généreux?  ah!  loin  de 
3>  moi  une  pareille  idée  : fidelle  à ses  promesses  , fidelle  à 
33  ses  engagemens  , fidelle  à ses  sermens,  jalouse  de  sa  gloire 
33  et  de  son  bonheur  , la  convention  nationale  maintiendra 
33  ses  décrets  des  t et  2 Mars.  33  François-Marie  Derenty,  du 
département  du  Nord,  dans  son  opinion,  émise  sur  cet 
objet.  Voyez  le  Recueil  p.  168. 

( Tf)  cc  Je  pourrais  m’arrêter  ici  : ce  que  la  justice  nous 
33  commande  , nous  devons  le  faire  , sans  réfléchir  aux 
3>  avantages  , ou  aux  inconvéniens  qui  peuvent  en  résul- 
33  ter.  — — Mais  il  y a de  plus  , et  il  est  impossible  à tout 
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» homme  de  bonne  foi  , de  ne  pas  sentir,  qn  ici  1 intérêt 
39  même  de  la  République  s accorde  avec  son  devoir  , et 
33  que  dans  cette  circonstance  , comme  dans  toute  autre  en 
39  general  , il  lui  importe  beaucoup  d’être  juste.  33  Merliu 
de  Douai  , dans  le  même  rapport  , p.  10. 

ce  Ce  n’est  pas  pour  démontrer,  que  la  réunion  delà  Bel- 
33  gigue  et  du  pays  de  Liège  à la  République  Française  est 
33  avantageuse  aux  parties  contractantes,  que  je  picnds  la 
3)  parole;  c’est  pour  rappeler  aux  fondateurs  de  la  liberté 
33  qu’en  diplomatie  , surtout,  ils  ne  peuvent  manquer  à leurs 
33  promesses  sans  s avilir  aux  yeux  de  1 univers  , sans  flétrir 
33  aux  yeux  de  la  postérité  le  peuple  , c/uils  ,epiesentent  . si 
33  les  traités  doivent  être  religieusement  observés  chez  les 
33  nations  policées;  si  des  simples  conventions  sont  sacrées 
33  même  chez  les  peuples  barbares  ; si  ceux  qui  les  violent 
33  méritent  à juste  titre  le  nom  de  dévastateurs  du  globe  , 
33  si  le  peuple  qui  en  attaque  un  autre  contie  le  texi.e  de 
3}  leur  contrat  , doit  attirer  sur  lui  la  colère  de  toutes  les 
33  nations  ; si  le  moi  foi  punir/ue  est  devenu  ia  plus  \iaie 
33  et  la  plus  cruelle  injure  pour  le  cabinet  Britannique , 
33  que  deviendrait  celui  , qui  trahirait  la  foi  pi  omise  à ses 
33  voisins  ? que  deviendrait  celui,  qui  après  avoir  juie  une 
33  union  indissoluble  avec  un  peup.e  digne  de  lui,  1 alnn- 
33  donnerait  à son  propre  sort  et  le  placeiait  entre  les  mal— 
33  heurs  de  l’anarchie  et  le  despotisme?  N’en  doutez  pas  , 
33  Représentai  , ce  peuple  qui  partage  , qui  devança  même 
33  vos  opinions  républicaines  , deviendrait  un  de  vos  plus 
33  implacables  ennemis. 

33 En  parcourant  attentivement  les  fastes  du  monde,  trou- 
33  ve-t-on  l’exemple  d’un  peuple  libre,  qui  après  avoir  tendu 
33  la  main  à celui  , qui  11’a  cessé  de  montrer  son  estime  et  son 
}■>  amitié , après  Savoir  cissocio  à son  sort» après  s on  otre  soi  vi 
33  pour  conquérir  la  liberté  , pour  combattre  les  rois  ligues 
33  pour  la  détruire  , le  rend  honteusement  à ses  prVmier* 

33  tyrans  ? Non,  citoyens  ! et  je  le  dis  avec  fierté  et 

33  avec  courage  . le  peuple  français  . quoiqu’il  desire  ar- 
33  demment  la  paix,  n’a  pas  versé  tant  de  sang  pour  l’a- 
33  elle  ter  par  une  infamie  , par  la  plus  lâche  , peu  la  pL.is 
33  noire  des  trahi  ons  . le  peuple  français  ne  cessera  jamais 
33  d’être  lui-même;  il  veut  une  paix  glorieuse,  et  malheur 
33  à ceux  , qui  sc  disant  les  interprètes  de  sa  volonté  , vio- 
33  levaient  te  pacte  le  plus  sacré  , Je  plus  solemnel  : vous  la 
33  verriez  paraître  celte  volonté  terrible  , si  souvent  , si 
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33  long-tems  méconnue;  vous  verriez  le  Français  et  son 
33  orgueil  national.  * 

33  Malgré  toutes  ces  fautes  , ces  erreurs  et  ces  inconsé- 
33  quences  , que  vous  firent  commettre  les  passions  de 

quelques  hommes  , et  votre  enthousiasme  pour  la  liberté  ; 

malgré  les  maux  inséparables  de  la  plus  belle  et  de  la 
3,  plus  terrible  des  révolutions  , vous  n avez  pas  souffert 
33  qu  il  lût  porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  des  peuples 
33  neutres  ou  amis  ; vous  avez  rempli  avec  loyauté  l’exé- 
33  cution  de  vos  promesses  avec  l’étranger  ; vous  avez  forcé 
33  vos  ennemis  au  silence  sur  ce  point  délicat  , et  la  pos- 
33  térité  impartiale  vous  signalera  aux  siècles  futurs  comme 
33  de  sincères  amis  du  droit  des  gens  ; aussi  les  peuples  dont 
33  les  yeux  se  dessillent  , et  les  monarques  dont  les  fu- 
33  reurs  cessent  à l’aspect  de  nos  baïonnettes  victorieuses  , 
33  s empressent  de  traiter  avec  vous  et  recherchent  votre 
33  amitié  : mais  si  vous  trahissez  votre  devoir  ; si  vous 
33  méconnaissez  les  droits  des  Belges  et  des  Liégeois,  en 
33  rapportant  ou  même  en  ajournant  leur  réunion  à la 
33  fiance  , qui  osera  contracter  avec  vous  ? qui  voudra 
33  cntiei  en  négociation  avec  un  peuple  , qui  vient  d’en 
33  rejetter  un  autre  de  son  sein  ? qui  sera  tenu  de  res- 
33  pecter  les  articles  obligatoires  de  traités  passés  avec  vous? 
33  Les  rois  avec  qui  vous  venez  de  traiter  seraient -ils  bla- 
33  mables  en  rompant  la  paix  conclue  avec  le  gouverne- 
33  ment  français  ? après  un  tel  acte  n’auraient-ils  pas  le 
33  droit  de  vous  attaquer  de  nouveau  , de  prendre  sur  vous 
33  1 initiative  de  la  trahison  ? oui  , Représentais  , si  vous 
33  trompiez  les  Belges  , vos  amis  et  vos  frères  , les  gouver- 
33  nemens  neutres  ou  alliés  ne  devraient  plus  croire  à vos 
33  promesses.  33  Genin  , du  Montblanc  , dans  son  discours. 
Voyez  le  Recueil  pag.  1 5 1 jusqu’à  1 55. 

{$)  «Je  ne  répondrai  pas  aux  inductions , qu’on  a 
» prétendu  tirer  contre  les  décrets  de  réunion  de  la  Bel- 
33  gique  et  du  pays  de  Liège  à la  République  française, 
33  de  ce  qu’ils  ont  été  rendus  en  mars  et  mai  1793.  Comme 
33  si  par  cela  seul,  qu’ils  ont  précédé  le  3i  mai  , et  qu’ils 
3)  ont  été  presque  tous  proposés  , par  le  comité  diploma- 
33  tique  , que  présidait  le  courageux  Brissot  , il  n’était  pas 
33  constant  , qu’ils  ont  été  le  fruit  de  délibérations  aussi 
33  libres  , que  sages  et  réfléchies.  33  Merlin  de  Douai , dans  sa 
réponse  à quelques  objections.  Voyez  le  Recueil,  p.  102, 


( 4Î  ) Voyez  l’adresse  envoyée  par  cette  armée  an  di- 
rectoire exécutif  le  24  thermidor.  Elle  porte  : « Malgré 
« vos  sollicitudes  paternelLes  , citoyens  directeurs  , les  en- 
3»  fans  , les  soutiens  de  la  République  vilipendés  dans  1 in- 
3j  térieur  , manquent  de  tout  sur  les  nouvelles  frontières 
33  que  leur  seu.1  courage  a données  à la  patrie.  >3 
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